
1 

 

Compte rendu du Conseil national d’action sociale du 4 juillet 2019 : l’avenir de l’Action sociale 
au ministère s’obscurcit… 

L’ordre du jour de ce CNAS de milieu d’année était le suivant : 

• Approbation du PV de la réunion du CNAS du 27/03/19 
• Suite des audits 
• Enquête 2019 sur les attentes et besoins des agents 
• Fonds d’innovation locale 
• Rapport d’activité 2018 de l’action sociale 
• Point sur l’outremer 
• Point d’exécution du budget au 30/06/19 
• Questions diverses 

La réponse de la secrétaire générale aux déclarations liminaires des représentants du personnel, a confirmé 
nos inquiétudes, quant à l’avenir de l’Action sociale dans nos ministères. Les audits successifs, internes et 
externes, diligentés par le SG montrent clairement aujourd’hui leur objectif: réduire les moyens de l’action 
sociale. Par exemple, l’audit de Mme Walterski sur les délégations et l’organisation des prestations, n’est 
pas encore rendu. Le groupe de travail sur ce sujet n’aura lieu que le 18/09/19. Mais l’administration affirme 
déjà que : « Certaines délégations ne font pas ce qu’elles devraient faire … il y a tension dans les effectifs,  
qui ne sont pas tous remplacés… puisqu’il y aura une autre organisation ! »  

La CFDT a donc réaffirmé son opposition à la régionalisation des Comités Départementaux de l’Action 
Sociale,  et son attachement à une action sociale de proximité, donc  au niveau départemental. Elle a réitéré 
notre revendication d’un plan pluriannuel de créations d’emplois d’assistants de délégation, afin de recréer 
du lien entre les niveaux nationaux et locaux, entre les délégations et les associations, enfin, mieux 
répondre aux demandes des agents. 

  1/ La suite des Audits 

Le  secrétariat général   veut toujours fusionner les trois associations (ALPAF,AGRAF et EPAF) et créer un 
opérateur unique.  Il a missionné un inspecteur général des Finances, et demandé au groupe privé 
« Eurogroup Consultings »  d’auditer ce dossier. Devant l’insistance des organisations syndicales, et 
notamment de la CFDT, la secrétaire générale affirme que deux scénarios seront étudiés : soit un opérateur 
unique, soit 3 opérateurs distincts, mais qui devront être « professionnalisés », et peut-être par la suite… 
Unifiés ?. Un groupe de travail sur ce sujet aura lieu le 1er octobre 2019. 

Mission a été donnée à la direction de l’EPAF, de définir les  résidences « vendables ». La secrétaire 
générale affirme en effet que la proposition des organisations syndicales de conserver l’ensemble des 
résidences et que l’Etat-Propriétaire fasse les travaux nécessaires, est « inaccessible financièrement ». 
Circulez, il n’y a rien à voir…. 

Toutes les organisations syndicales ont souligné, encore une fois, l’absence objective de dialogue social. Il 
est très net que le ministère veut, aussi, mettre à profit la réorganisation de l’Action sociale, pour écarter le 
CNAS, et surtout les représentants du personnel qui y siègent, du processus décisionnel. 

2/ Enquête 2019 sur les attentes et besoins des agents 

De mai à juin 2019 une enquête a été réalisée auprès des actifs et des retraités du ministère sans que les 
organisations syndicales n’y soient associées. Cela avait pourtant le cas pour celle de 2017. La CFDT a 
dénoncé cette façon de faire, contraire à un dialogue social harmonieux. Elle a également exigée qu’une 
meilleure démarche de suivi au bénéfice des retraités des Ministères économiques et financiers soit enfin 
engagée. Après ces échanges, la secrétaire générale s’est engagée « pour l’avenir » : 

• à associer les organisations syndicales à la rédaction des enquêtes de satisfaction ; 
• à créer un « kit » Action Sociale spécial retraités ; 
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• à vérifier auprès des administrations les possibilités (ou non) d’autorisation d’absence pour accéder 
aux journées « préparation à la retraite » interministérielles. 

 3/ Les Fonds d’innovation locale (FIL) : 

Un fonds d’innovation locale (FIL), avec une enveloppe de 100 000€ a été créé « pour financer ou 
cofinancer des prestations innovantes des CDAS ».  21 projets sur 112 déposés ont été retenus.  

La CFDT reconnaît le bien fondé  de cette initiative. Mais elle a interpellé le SG, quant à la mise à l’écart 
des organisations syndicales du processus de sélection, ainsi que sur la non communication des 112 
dossiers déposés, ainsi que des analyses du comité de sélection justifiant les rejets de dossiers.  

La secrétaire générale s’est engagée à mieux associer les organisations syndicales et à fournir les 
documents demandés.   

4/ Le Rapport d’activité 2018 : 

Le nombre de potentiels bénéficiaires de l’action sociale ministérielle est de 380 000 personnes en 2018 : 
142 223 agents actifs, 75 257 enfants et 163 212 retraités. La CFDT est revenue sur plusieurs points :  

 
Sur la restauration, nous nous sommes étonnés de la discordance des chiffres affichés, notamment sur le 
nombre de restaurants conventionnés, entre ce rapport et ceux du CGEFI., Nous avons dénoncé, une fois 
de plus, la continuité du plan de fermetures de structures de restauration collective engagé depuis plusieurs 
années par la DGFIP. De plus, la CFDT a demandé qu’un point précis sur les coins repas soit mis à l’ordre 
du jour d’un prochain CNAS. Elle a également réitéré une nouvelle fois la nécessaire augmentation de la 
valeur faciale des titres restaurant de 6 à 10 euros. 
 
Sur le logement, en attendant le futur décret d’application de la loi Elan et ses conséquences, la CFDT a 
rappelé sa volonté de révision des loyers opérés, surtout en cette période de gel salarial, et la nécessité de 
trouver de nouveaux logements proches des lieux de travail des agents. 
 
Sur l’EPAF, (Vacances/Loisirs), nous avons à nouveau indiqué nos deux points importants de divergence :  
D’abord, l’organisation actuelle du transport des enfants pour les colonies de vacances, avec des plates-
formes et des points de regroupement, obligeant les parents et les enfants à de longs parcours, aggravant 
encore le coût global des séjours 

 
• Ensuite ainsi que la prise en charge par l’EPAF de l’organisation de colonies de vacances 

pour les vacances de Toussaint. 
 

Sur les aides à la parentalité, face à l’augmentation des besoins des agents, la CFDT a demandé : 
 

• La création d’un nouveau CESU 13-18 ans 
 

• Que soit expertisé sur l’ensemble du territoire les raisons des refus des CESU encore trop 
nombreux.  

 
Il est cependant annoncé que le nombre de berceaux réservés en crèche devraient augmenter de 20 en 
2019 pour atteindre 537.  Malgré cette (légère) augmentation, la CFDT dénonce leur nombre qui reste 
toujours insuffisant. 

 
Concernant la Protection Sociale Complémentaire, la CFDT a : 
 

• Réaffirmé sa revendication de prise en charge par l’Etat-employeur de 60% de la cotisation 
mutuelle des agents, comme c’est le cas dans le secteur privé, pour les entreprises de 
même strate. L’Etat sait donner des leçons, il doit donc se montrer exemplaire, quant à sa 
responsabilité sociale, tout particulièrement en période gel salarial, car cette prise en charge 
correspond « aussi « à du pouvoir d’achat supplémentaire pour ses agents ; 
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• De même la CFDT dénonce l’augmentation de 3,5% de la cotisation supportée par les 
adhérents de la MGEFI. Comme la CFDT l’a déjà dénoncé dès 2018, cette augmentation est 
directement liée à la mise en place du « reste à charge zéro ».  Cela revient à faire porter 
tout le poids de cette réforme (pourtant une réelle avancée sociale) par les adhérents, ! La 
CFDT a donc exigé que l’administration augmente en conséquence sa subvention, 
notamment au travers des « transferts solidaires » pour que ce ne soit pas le pouvoir d’achat 
des mutualistes qui soit à nouveau amputé. 

 
Deux expertises devraient également être réalisées: l’une sur l’organisation de colonies de vacances à la 
Toussaint de façon supra-départementale avec une « tutelle » EPAF, l’autre sur la possibilité de transformer 
le prêt étudiant en une aide. 
 
6/ Point sur l’Outre-mer : 
 
Depuis plus d’un an, la CFDT  exige un groupe de travail spécifique pour l’ensemble des territoires d’Outre-
Mer, qui reste sans réponse à ce jour. Cependant, suite à notre demande concernant les aides et 
programmes d’actions à Saint Barthélemy et Saint Martin après l’ouragan IRMA, un bilan devrait être 
communiqué prochainement aux organisations syndicales. 
 
Même s’il y a de notables avancées quant à l’égalité de traitement entre nos collègues d’outre mer et ceux 
de métropole, nombre de problèmes subsistent encore, par exemple concernant les prestations du 
logement ou de la restauration collective. Le président du CNAS reconnaît qu’il reste beaucoup de travail. Il 
s’engage enfin à faire un courrier auprès de la DGAFP pour demander l’ouverture d’un RIA en Polynésie.  
 
Concernant le logement sur Mayotte :  le SG reconnaît que, hors « l’insécurité », les « agents des MEF 
éprouvent des difficultés très importantes à trouver un logement ». Il a donc engagé des actions, telles 
qu’une convention avec une agence immobilière, un renforcement des liens avec la Société Immobilière de 
Mayotte, des réservations de logement, etc… La CFDT ne peut que saluer ces efforts.  
 
Par contre, sans consulter le CNAS, le bureau des Affaires sociales a pris la décision d’affecter des crédits 
affectés aux sinistres immobiliers à des « dépenses de sécurisation du logement » (par exemple, installation 
d’alarmes, renforcement des systèmes de fermeture, etc…). 
 
La CFDT a dit son opposition à la forme qu’a pris cette décision unilatérale. En effet : 
 

• L’Etat est responsable de la sécurité de tous les citoyens, et à fortiori de ses agents, comme 
employeur. Si des travaux de sécurisation doivent avoir lieu, alors ils ne peuvent être imputés que 
sur le budget « Sécurité des biens et des personnes » 

 
• A contrario, les dépenses dédiées à l’action sociale doivent être réservées à ce seul objet, dont 

pourtant l’administration elle-même reconnaît que les besoins sont criants à Mayotte ! 
 

• Enfin, l’administration n’a même pas pris l’avis du CNAS, pourtant seul compétent en matière 
d’utilisation du budget de l’Action sociale. 

 
7/ Point d’exécution du budget au 30 juin 2019 : 
Du 1er janvier 2019 au 30 juin 2019, 83 % ont été consommés en AE (autorisation d’engagement) et 51 % 
en CP (crédits de paiements). La mise en réserve de 5% sur le budget global n’est toujours pas levée à ce 
jour, ce que dénonce la CFDT. 
 
8/ Questions diverses, et éléments de réponses : 
Les vœux émis par les CDAS seront examinés par le CNAS de décembre 2019. Les restructurations 
envisagées à la DGFIP, comme en Douane, auront de lourdes conséquences sur la restauration collective, 
et allongeront encore la liste des fermetures de restaurant. Les organisations syndicales ont demandé que 
le secrétariat général expertise ce point, la secrétaire générale elle-même affirmant que « La restauration 
est le point majeur de l’Action sociale dans les MEF ».  Ce dossier sera donc examiné lors du CNAS de 
décembre 2019. 
 
Paris le 22 juillet 2019 
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